
Décision n° 2022-985 QPC  
du 1er avril 2022 
 
 

(Société Concept immo et autre) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 28 janvier 
2022 par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 245 du 26 janvier 
2022), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour la 
société Concept immo et Mme Leila B. par Me Jérôme Rousseau et 
Me Guillaume Tapie, avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation. 
Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous 
le n° 2022-985 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés 
que la Constitution garantit de l’article 609 du code de procédure pénale, 
dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 
modifiant et complétant le code de procédure pénale. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de procédure pénale ; 

– l’ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et 
complétant le code de procédure pénale ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour les requérantes 
par Mes Rousseau et Tapie, enregistrées le 15 février 2022 ; 

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 16 février 2022 ; 
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– les observations en intervention présentées pour l’association 
des avocats pénalistes et l’association Ligue des droits de l’homme par la 
SCP Spinosi, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées 
le même jour ; 

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Rousseau, pour les requérantes, 
Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, pour 
les parties intervenantes, et M. Antoine Pavageau, désigné par le Premier 
ministre, à l’audience publique du 22 mars 2022 ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– la note en délibéré présentée par le Premier ministre, enregistrée 
le 28 mars 2022 ; 

– la note en délibéré présentée pour les parties intervenantes par la 
SCP Spinosi, enregistrée le 29 mars 2022 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 

 

1. L’article 609 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
issue de l’ordonnance du 23 décembre 1958 mentionnée ci-dessus, prévoit :   

« Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt ou un jugement 
rendu en matière correctionnelle ou de police, elle renvoie le procès et les 
parties devant une juridiction de même ordre et degré que celle qui a rendu 
la décision annulée ». 

2. Les requérantes, rejointes par les parties intervenantes, 
reprochent à ces dispositions de permettre à la cour d’appel saisie sur renvoi 
après cassation d’aggraver la peine antérieurement prononcée, même dans le 
cas où la cassation est intervenue sur le seul pourvoi du prévenu. Elles 
auraient ainsi pour effet de dissuader ce dernier de former un pourvoi, en 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif.  

3. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté 
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d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d’exercer un 
recours effectif devant une juridiction. 

4. En application des dispositions contestées, telles 
qu’interprétées par une jurisprudence constante de la Cour de cassation, la 
cour d’appel de renvoi, statuant sur les appels qui avaient été formés par le 
prévenu et le ministère public, peut aggraver la peine antérieurement 
prononcée, y compris lorsque la cassation est intervenue sur le seul pourvoi 
du prévenu.  

5. En premier lieu, ces dispositions n’ont ni pour objet ni pour 
effet de limiter la possibilité pour la personne condamnée de former un 
pourvoi en cassation et d’obtenir l’annulation de la décision attaquée.  

6. En second lieu, dans le cas où elle obtient cette annulation, la 
personne condamnée est replacée, dans les limites du pourvoi et de la 
cassation, dans la situation où elle se trouvait avant le prononcé de la 
décision. Son affaire sera à nouveau jugée en fait et en droit par la juridiction 
de renvoi. La circonstance que cette juridiction puisse aggraver la peine 
antérieurement prononcée dans le cas où le ministère public avait fait appel 
de la décision de première instance est ainsi sans incidence sur l’effectivité 
du pourvoi en cassation. 

7. Le grief tiré de la méconnaissance de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 

8. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 
 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – L’article 609 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
issue de l’ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et 
complétant le code de procédure pénale, est conforme à la Constitution. 
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
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Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 31 mars 2022, 
où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Jacqueline 
GOURAULT, M. Alain JUPPÉ, Mmes Corinne LUQUIENS, Véronique 
MALBEC, MM. Jacques MÉZARD, François PILLET, Michel PINAULT 
et François SÉNERS. 

     

Rendu public le 1er avril 2022. 
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